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CLE du 21 décembre 2017 
Salle de Cassagnoles 

 

COMPTE-RENDU 

Collèges des élus  

(30 membres) 

Collège des usagers 

(21 membres) 

Collège des administrations 

et établissements publics  

(7 membres) 

  

Tourisme 

M. NOUGUIER (CDT – excusé, 

pouvoir à M. DIDON-LESCOT)  

 

Agriculture et préleveurs 

d’eau 

M. MARTIN (ASA du Mazauric) 
 

 

 

Protection de la nature et 

patrimoniale 

M. JULIAN (Nature et Progrès) 

M. CHEVALLIER (Club Cévenol) 

Mme FALCHETTI (FACEN) 
 

Consommateurs 
 

M. DIDON-LESCOT (CLCV) 

 

Carriers 

M. MAESTRI (UNICEM) 

 

 

M. TELLIER ;AgeŶĐe de l͛eau 
RMC) 

 

M. LECAT (DREAL LR)  

 

M. CLOUSEAU (DDTM 30) 

 

M. VEAUTE (ARS) 

 

M. MANCHE (PNC) 

 

 

 

 

 

Conseils Départementaux 

Mme BLANC ;ĐaŶtoŶ d͛Alğs ϭͿ 
Mme PEYRIC ;ĐaŶtoŶ d͛Alğs ϯͿ 

Maires 30 

M. MILLAUD (Comps) 

M. POINDRON (Saint-Dézéry) 

Etablissements publics locaux (30) 

M. ABBOU (CC Causses Aigoual Cévennes) 

M. BOLLEGUE (Nîmes Métropole) 

M. BONNAFOUX (Alès Agglomération) 

Mme. MAQUART (ex CC Leins-

Gardonnenque) 

M. LAYRE (SMAGE des Gardons) 

M. SAUGUES (SMGG) 

M. LOUCHE (SMVG) 

M. PEREZ (ex CC Grand Combien – excusé, 

pouvoir à M. ROUSTAN) 

M. RIBOT (Alès Agglomération - excusé, 

pouvoir à M. BNNAFOUX) 

M. ROUSTAN (Alès Agglomération) 

Mme CLAUZEL (CC de la Cévennes des 

Hauts Gardons)  

15/30 7/21 5/7 

Membres présents et représentés : 27/58 (Quorum = 39/58)  

Membres excusés représentés : 2 (M PEREZ pouvoir à M ROUSTAN, M. RIBOT pouvoir à M BONNAFOUX, M. 

NOUGUIER pouvoir à M DIDON LESCOT) 
 

Membres excusés : 5 (M. PIT, M. MUTEL, M. DELVALLEE, M. HENTZ, M. DELPORTE, M. ISSARTE, M. PORTAL, Mme 

NEGRE, M. FLORES, M. DAMBRUN) 

Membres - Hors quorum 

M. VIGUIER (Alès Agglomération), Mme ASSENAT (CA 30), Mme LINAGE (Bambouseraie), Mme UYUNI-REYES 

(CD30), M. GAY (Alès agglomération), M. GUIMELLI (Fédération de pêche du Gard, Mme FAIDHERBE (Fédération 

de l’hotelleƌie de PleiŶ Aiƌ) 
Excusés : Mme JOYAUX, ARS 48, Mme GUENEE, M. PAILLARD, M. VAUTIER 

INVITES 

M. GEORGES (animateur CR, SMAGE), M. JOURDAIN (animateur CLE, SMAGE),  

 
Madame la Présidente aĐĐueille l͛eŶseŵďle des paƌtiĐipaŶts et ouvƌe la sĠaŶĐe à ϭ0 h 00. Le quorum Ŷ͛est pas 

nécessaire. 
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Apƌğs uŶ ƌappel de l͛oƌdƌe du jouƌ, Mŵe BLANC ƌappelle eŶ iŶtƌoduĐtioŶ Ƌu͛elle pƌĠside la CoŵŵissioŶ 
géographique Gard - Côtier ouest du Comité de bassin Rhône Méditerranée Corse et Ƌu͛elle a paƌtiĐipĠ auǆ 
ƌĠfleǆioŶs à l͛ĠĐhelle ƌĠgioŶale ;H2O 2030). A ce titre elle a pu constater que, suƌ l͛eŶseŵďle des teƌƌitoiƌes, des 

problématiques similaires apparaissent : augmentation de la démographie, baisse de la ressource généralisée, 

prise en compte des effets du changement climatique, etc. Elle indique que ces constats appuient la nécessité 

d͛agiƌ pouƌ l͛aveŶiƌ eŶ ŵettaŶt eŶ plaĐe des aĐtioŶs d͛ĠĐoŶoŵies d͛eau, des projets de substitution de 

ƌessouƌĐe vulŶĠƌaďles et de ƌĠflĠĐhiƌ ĠgaleŵeŶt à l͛utilisatioŶ de stoĐkages tels Ƌue des ƌeteŶues ĐolliŶaiƌes 
par exemple. Elle ajoute Ƌue toutes Đes solutioŶs doiveŶt ġtƌe pƌises eŶ Đoŵpte ŵais Ƌu͛il est esseŶtiel de ďieŶ 
tƌouveƌ l͛ĠƋuiliďƌe eŶtƌe elles. 
Elle ajoute Ƌue la ďaisse de la ƌessouƌĐe gĠŶĠƌalisĠe Ŷ͛affeĐte pas Ƌue Ŷos Đouƌs d͛eau puisƋue le Ŷiveau 
d͛aleƌte a ĠtĠ atteiŶt suƌ le ‘hôŶe eŶ ϮϬϭϳ. La possiďle vulŶĠƌaďilitĠ de Đette ƌessouƌĐe doit doŶĐ ġtƌe pƌise eŶ 
compte également. 

EŶfiŶ Mŵe BLANC ajoute Ƌu͛uŶe Ġtude suƌ l͛utilisatioŶ des eauǆ ďƌutes va ġtƌe laŶĐĠe à l͛iŶitiative du 
DĠpaƌteŵeŶt du Gaƌd aveĐ uŶe pƌise eŶ Đoŵpte des peƌspeĐtives eŶ teƌŵes d͛iƌƌigatioŶ : quelle irrigation pour 

demain et quelles modes d͛iƌƌigatioŶ ? 

 

Mme BLANC précise également Ƌu͛elle reste membre du Comité de bassin Rhône Méditerranée au sein du 

collège des collectivités territoriales, au titre des départements suite au renouvellement de cette assemblée. 

Elle a par ailleurs intégré le ĐoŶseil d͛adŵiŶistƌatioŶ de l͛AgeŶĐe de l͛eau, Đe Ƌui est stƌatĠgiƋue au ŵoŵeŶt 
des réflexions sur le 11ème pƌogƌaŵŵe de fiŶaŶĐeŵeŶt de l͛AgeŶĐe de l͛eau daŶs uŶ ĐoŶteǆte de ĐoŶtƌaiŶtes 
budgétaires très significatives. Elle signale que la mise en place du ĐoŵitĠ de ďassiŶ ƌeŶouvelĠ s͛est effeĐtuĠe 
le 15 décembre 2017. 

 

 

1 – Validation du compte-rendu de la CLE du 5 juillet 2017 
 

Mŵe BLANC solliĐite l͛asseŵďlĠe pouƌ d͛ĠveŶtuelles ƌeŵaƌƋues ĐoŶĐeƌŶaŶt le compte-rendu de la CLE 

précédente.  

AuĐuŶe ƌeŵaƌƋue Ŷ͛ĠtaŶt foƌŵulĠe, Mme BLANC propose de valider le compte-ƌeŶdu eŶ l͛Ġtat. Ce deƌŶieƌ est 

validĠ à l͛uŶaŶiŵitĠ. 
 

 

2 – Plan de Gestion de la Ressource en Eau – PoiŶt d’avaŶceŵeŶt 
 

 

Mme BLANC indique que 2 contributions écrites de la part de M. JULIAN (Nature et Progrès) et M. ROUSTAN 

(Alès Agglomération) ont été transmises à la CLE pƌĠalaďleŵeŶt à la sĠaŶĐe et Ƌu͛elles seƌoŶt aŶŶeǆĠes au 
compte-rendu de la réunion.  

 

M. JOURDAIN rappelle les différentes phases réalisées depuis le début de la dĠŵaƌĐhe d͛ĠlaďoƌatioŶ : 

 
 Collecte des données AEP fin 2016 début 2017 

 2 sessions de formation pour la CLE en février et mars 2017 

 5 réunions de concertation géographique entre avril et mai 2017 

 1 CLE le 5 juillet 2017 

 TƌaŶsŵissioŶ d͛uŶe ϭère version (V0) aux partenaires (CD30, AERMC, DDTM et DREAL) le 15/11/2017 

 2nde CLE le 21/12/2017 
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M. JOURDAIN précise Ƌu͛eŶ teƌŵe de ĐaleŶdƌieƌ, uŶe tƌaŶsŵissioŶ du pƌojet de PG‘E au CDEI est pƌogƌaŵŵĠe 
pouƌ la fiŶ du ŵois de jaŶvieƌ ϮϬϭϴ iŶtĠgƌaŶt d͛ĠveŶtuelles modifications en fonction des remarques formulées 

sur cette première version. Il sera proposé dans un second temps une validation du projet à la CLE des Gardons 

fin février début mars 2018 pour une transmission au Préfet du Gard fin mars 2018. 

 

Au regard des agendas très chargés en mars compte tenu de la préparation des budgets, M. ROUSTAN 

demande si la validation en CLE peut glisser suƌ la deuǆiğŵe ƋuiŶzaiŶe d͛avƌil. 
 

M. GEO‘GES iŶdiƋue Ƌu͛il faut gaƌdeƌ eŶ tġte Ƌue ĐeƌtaiŶs pƌojets de suďstitutioŶ soŶt bloqués en attente de 

la validatioŶ du PG‘E. Il s͛agit ŶotaŵŵeŶt des pƌojets de Générargues et du Grand Combien. Il sollicite les 

seƌviĐes de l͛Etat afiŶ de savoiƌ si d͛uŶ poiŶt de vue ƌğgleŵeŶtaiƌe Đela Ŷe pose de pas de pƌoďlğŵe. 
 

M. CLOUSEAU iŶdiƋue Ƌu͛uŶ glisseŵeŶt eŶ avƌil est aĐĐeptaďle ŵais Ƌu͛il Ŷe s͛agit pas ŶoŶ plus de dĠĐaleƌ de 
6 mois la remise du projet. 

 

Mŵe BLANC aĐte la pƌopositioŶ d͛uŶe validatioŶ du PG‘E eŶ CLE daŶs la seĐoŶde ŵoitiĠ du ŵois d͛avƌil ϮϬϭϴ. 
 

M. JOURDAIN présente la méthode pouƌsuivie daŶs l͛ĠlaďoƌatioŶ du PG‘E. Cette deƌŶiğƌe peut ġtƌe 
synthétisée de la manière suivante : 

 

 Etape 1 : aŶalǇse du ďilaŶ ďesoiŶ/ƌessouƌĐe à paƌtiƌ des doŶŶĠes aĐtualisĠes ;aŶŶĠe ϮϬϭϱ pouƌ l͛AEPͿ 
et identification des déficits (8 sous-bassins en déficit en août en considérant les débit-cibles objectif 

et 2 en septembre ; 2 sous-bassins en déficit en considérant les débits-cibles étape en août et 1 en 

septembre). 

 

 Etape 2 : confrontation des déficits identifiés avec les économies attendues par les différents 

pƌogƌaŵŵes de tƌavauǆ pƌojetĠs d͛iĐi ϮϬϮϮ : diminution de près de la moitié du déficit à Ners et 

ƌĠsoƌptioŶ du dĠfiĐit du seĐteuƌ d͛AŶduze Đoŵpte teŶu des iŵpoƌtaŶtes ĠĐoŶoŵies atteŶdues suƌ Đes 
secteurs. 

 

 Etape 3 : réalisation de 2 scénarios de solidarité (marge disponible après prélèvement et respect du 

débit-cible, « transmise » veƌs l͛aval de ŵaŶiğƌe totale ou paƌtielle. DaŶs uŶ sĐĠŶaƌio ;ϭͿ, la totalitĠ de 
la ŵaƌge est tƌaŶsŵise veƌs l͛aval. DaŶs le seĐoŶd, afiŶ de ƌĠpoŶdƌe auǆ atteŶtes des aĐteurs suite à la 

concertation, sur les secteurs non identifiés en déficit, une marge de 25% de la valeur du prélèvement 

de 2015 est réservée afin de conserver une marge de développement possible. Les résultats de ces 

deux scénarios sont ensuite confrontés aux économies projetées d͛iĐi ϮϬϮϮ. Le résultat confirme que 

la solidarité amont/aval permet de diminuer le déficit à Ners mais de manière limitée au regard des 

faibles marges des secteurs cévenols (scénario 1). Le second scénario induit de fait une augmentation 

du dĠfiĐit à Neƌs paƌ ƌappoƌt au sĐĠŶaƌio ϭ de l͛oƌdƌe de ϮϬ%. Il peƌŵet de ĐoŶstateƌ Ƌue la conservation 

d͛uŶe ŵaƌge de dĠveloppeŵeŶt Ŷe gĠŶğƌe pas de Ŷouveau dĠfiĐit suƌ les seĐteuƌs Ƌui eŶ soŶt eǆeŵpts, 
Ƌu͛elle peƌŵet ŶĠaŶŵoiŶs uŶe ƌĠsoƌptioŶ du dĠfiĐit suƌ le seĐteuƌ d͛AŶduze au ŵġŵe titƌe Ƌue daŶs 
le scénario 1. 

 

M. JOURDAIN indique que L͛eŶseŵďle de Đes aŶalǇses a conduit au constat suivant : 

 

 Le pƌogƌaŵŵe d’actioŶs d͛ĠĐoŶoŵies d͛eau a uŶ impact positif fort sur la diminution du déficit, 

 Les écoŶoŵies d’eau réalisées ne permettent pas de résorber le déficit avec les débits-cible objectif, 

 Les problématiques les plus marquées se situent sur des points nodaux où les débits cibles objectifs, 

parfois même étapes, ne sont pas cohérents car trop proches de la ressource naturelle (valeur très 

proche ou égale), 
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 Les attentes des acteurs issues de la concertation (ŵaƌge de ŵaŶœuvƌe) semblent toutefois possibles 

à satisfaire saŶs aggƌaveƌ la situatioŶ loƌsƋu͛uŶe solidarité est mise en œuvƌe. 

 

Ces constats oŶt aďouti à uŶe pƌopositioŶ fiŶale d͛uŶ sĐĠŶaƌio composite. 

Il s͛agit ŶotaŵŵeŶt de : 
 Considérer le débit-cible étape lorsque le débit-cible objectif est supérieur ou égale 

à la ressource naturelle ou lorsque celle-ci est très faible, 

 Maintien des débits objectifs avec une enveloppe de développement de 25% des 
prélèvements actuels pour les territoires pouƌ lesƋuels il Ŷ͛appaƌait pas de tensions 
spécifiques au sens du PGRE et/ou que des moyens sont consacrés aux économies 
d’eau permettant toutefois une solidarité vers les bassins aval. 

 

 

M. M. ROUSTAN et M. BOLLEGUE rappellent Ƌu͛il faut gaƌdeƌ à l͛espƌit Ƌue plus oŶ augŵeŶte le ƌeŶdeŵeŶt 
des réseaux AEP et plus le coût du m3 économisés est élevé. M. BOLLEGUE ajoute que 2 communes 

supplémentaires de Nîmes métropole, Sainte Anastasie et Dions, seront raccordées au prélèvement sur le 

Rhône ce qui va dans le sens des économies sur la ressource locale. 

 

M. VIGUIE‘ deŵaŶde des pƌĠĐisioŶs d͛eǆpliĐatioŶs ƋuaŶt à la ŶotioŶ de la ŵaƌge de dĠveloppeŵeŶt de 25%. 

 

M. JOU‘DAIN pƌĠĐise Ƌu͛il s͛agit, suƌ les seĐteuƌs ŶoŶ ideŶtifiĠs eŶ dĠfiĐit, de ƌĠaliseƌ uŶe ŵodĠlisatioŶ eŶ 
considérant le prélèvement de 2015 sur un tronçon donné auquel on ajoute 25% de ce prélèvement. On 

confronte ensuite ce résultat aux économies attendues eŶ ϮϬϮϮ. Il s͛agit doŶĐ d͛uŶe augŵeŶtatioŶ du 
pƌĠlğveŵeŶt suƌ uŶ tƌoŶçoŶ daŶs la ŵesuƌe où auĐuŶe ĠĐoŶoŵie Ŷ͛est ƌĠalisĠe. Suƌ uŶ tƌoŶçoŶ pouƌ leƋuel 
des économies sont réalisées cette marge peut-être au final inférieur à 25% voire nulle une fois les économies 

ƌĠalisĠes. NĠaŶŵoiŶs, l͛eǆeƌĐiĐe du PG‘E ŶĠĐessite de dĠfiŶiƌ des voluŵes pƌĠlevaďles, l͛idĠe de Đette ŵaƌge 
est de proposer des volumes prélevables qui ne bloquent pas un éventuel développement du territoire à court 

teƌŵe, daŶs la ŵesuƌe où l͛eŶseŵďle des ĠĐoŶoŵies Ŷe seƌa pas ƌĠalisĠ dğs ϮϬϭϴ. L͛eǆeŵple siŵplifiĠ pouƌ 
illustrer la démarche est que pour un prélèvement de 100 en 2015, le volume prélevable est fixé à 125 dans 

la modélisation ; si les ĠĐoŶoŵies soŶt de ϯϬ d͛iĐi ϮϬϮϮ, le pƌĠlğveŵeŶt réel ne sera finalement que de 95 en 

ϮϬϮϮ. Cette appƌoĐhe auƌa ŶĠaŶŵoiŶs peƌŵis l͛iŶstallatioŶ d͛uŶ agƌiĐulteuƌ paƌ eǆeŵple ŶĠĐessitaŶt uŶ 
prélèvement de 5 en 2019. 

 

M. GEORGES ajoute Ƌue, suƌ le pƌiŶĐipe, il s͛agit ďieŶ d͛uŶe eŶveloppe de pƌĠlğveŵeŶt supplémentaire puisque 

les ĠĐoŶoŵies soŶt pƌĠvues Ƌuel Ƌue soit l͛eŶveloppe de pƌĠlğveŵeŶt.  
 

M. ROUSTAN s͛iŶteƌƌoge suƌ le fait Ƌue les fiŶaŶĐeŵeŶts soieŶt à la hauteuƌ des eŶgageŵeŶts et des 
projections réalisées dans les années à venir. 

 

Mme UYUNI-REYES iŶdiƋue Ƌue daŶs le Đadƌe du ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe, le dĠpaƌteŵeŶt Ŷe s͛est pas 
ŶĠĐessaiƌeŵeŶt positioŶŶĠ loƌsƋue l͛AgeŶĐe de l͛eau affiĐhait uŶ tauǆ de ϴϬ%. Si Đe tauǆ doit ďaisseƌ, il Ŷ͛est 
pas exclu que le département puisse intervenir ou augmenter sa participation. 

 

M. GAY s͛iŶteƌƌoge suƌ les atteŶtes de l͛Etat et ŶotaŵŵeŶt sa positioŶ sur la révision des autorisations de 

prélèvement dans la mesure où les économies peuvent ne pas être à la hauteur des projections. Il rappelle que 

l͛Etat avait iŶdiƋuĠ au dĠďut de la dĠŵaƌĐhe Ƌu͛il atteŶdait la fiŶalisatioŶ du PGRE pour revoir les autorisations 

de prélèvement. 

 

M. CLOUSEAU pƌĠĐise Ƌue la ƌĠpoŶse à Đette ƋuestioŶ Ŷ͛est pas eŶĐoƌe Ġtaďlie. UŶe aŶalǇse fiŶe des 
pƌopositioŶs foƌŵulĠes daŶs Đette pƌeŵiğƌe veƌsioŶ est ŶĠĐessaiƌe. De pƌiŵe aďoƌd, l͛augŵeŶtatioŶ des 
dĠfiĐits eŶtƌe ϮϬϭϭ et ϮϬϭϱ poseŶt ƋuestioŶ suƌ la peƌtiŶeŶĐe d͛aĐĐoƌdeƌ uŶe ŵaƌge de dĠveloppeŵeŶt. Il 
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iŶdiƋue Ƌue l͛Etat a ďesoiŶ de gaƌaŶties suƌ la ďaisse des dĠfiĐits paƌ les ĠĐoŶoŵies d͛eau atteŶdues. L͛Etat 
devra effectivement avoir une position offiĐielle eŶ teƌŵes de stƌatĠgie d͛iŶstƌuĐtioŶ. 
 

M. GEORGES deŵaŶde Ƌuel seƌa ŶĠaŶŵoiŶs le positioŶŶeŵeŶt de l͛Etat daŶs uŶ aveŶiƌ pƌoĐhe si uŶ 
pƌĠlğveŵeŶt suƌ uŶ tƌoŶçoŶ est augŵeŶtĠ paƌ l͛iŶstallatioŶ de Ŷouveauǆ agƌiĐulteuƌs Ƌui solliĐiteƌaieŶt uŶe 
nouvelle autorisation de prélèvement. 

 

M. CLOUSEAU affiƌŵe Ƌue la ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe des pƌĠlğveŵeŶts agƌiĐoles est uŶ pƌoďlğŵe iŵpoƌtaŶt. L͛idĠe 
d͛uŶ sǇstğŵe d͛autoƌisatioŶ pƌovisoiƌe Ŷ͛est pas eǆĐlue. L͛Etat est vƌaiŵeŶt daŶs l͛atteŶte de l͛aŵĠlioƌatioŶ 
des connaissances. 

 

M. LOUCHE s͛iŶteƌƌoge suƌ le ƌôle de l͛agƌiĐultuƌe, ŶotaŵŵeŶt suƌ les tġtes de ďassiŶ, vis-à-vis de la fermeture 

des milieux, en particulier le boisement des versants. Il s͛iŶteƌƌoge suƌ la peƌtiŶeŶĐe de Ŷe pas autoriser de 

prélèvement pour de nouveauǆ agƌiĐulteuƌs aloƌs Ƌue Đ͛est peut-être une des clés pour pallier à la question du 

rôle de la végétation des versants sur la ressource en eau.  

 

Mŵe CLAU)EL ajoute Ƌu͛il faut gaƌdeƌ à l͛espƌit Ƌue les pƌĠlğveŵeŶts ƌĠalisĠs suƌ les tġtes de ďassiŶ soŶt 

telleŵeŶt faiďles Ƌue leuƌ iŵpaĐt suƌ l͛aval est ŶĠgligeaďle. Elle ĐoŶsidğƌe Ƌu͛à Đe titƌe uŶe ŵaƌge de ŵaŶœuvƌe 
doit ġtƌe laissĠ auǆ seĐteuƌs aŵoŶt et Ƌu͛elle pouƌƌait ŵġŵe ġtƌe augŵeŶtĠe jusƋu͛à ϱϬ%. Elle ƌappelle 
ĠgaleŵeŶt Ƌu͛il eǆiste uŶe diffĠƌeŶĐe de perception entre les habitants qui vivent en ville et ceux du monde 

rural, notamment en Cévennes.  EŶ ville, oŶ Ŷe peƌçoit pas la ƌaƌetĠ de la ƌessouƌĐe Đoŵŵe loƌsƋu͛oŶ se situe 
à la source. En Cévennes, les habitants sont conscients de la fragilité de la ressource et le constatent 

directement, ce qui induit une nécessaire adaptation de leur comportement. 

Mŵe CLAU)EL iŶsiste suƌ la possiďilitĠ de ŵoduleƌ la ŵaƌge de ŵaŶœuvƌe eŶ foŶĐtioŶ des teƌƌitoiƌes eŶ 
pƌĠĐisaŶt Ƌue Đela Ŷe sigŶifie pas Ƌu͛elle soit ŵobilisée. 

 

M. JOURDAIN indique que la remarque de M. LOUCHE est effectivement ressortie lors des réunions de 

ĐoŶĐeƌtatioŶ, ŶotaŵŵeŶt eŶ CĠveŶŶes. A Đe titƌe, uŶe aĐtioŶ est pƌogƌaŵŵĠe daŶs le pƌogƌaŵŵe d͛aĐtioŶs 
du PGRE en lien avec le monde de la recherche pour affiner cette question du rôle de la végétation sur 

l͛hǇdƌologie eŶ CĠveŶŶes gaƌdoises et lozériennes. 

 

Concernant la question de la modulation de la marge de prélèvement, M. JOURDAIN précise que la notion de 

ŵaƌge de dĠveloppeŵeŶt a ĠŵeƌgĠ à l͛issue de la ĐoŶĐeƌtatioŶ et ƌĠpoŶd auǆ atteŶtes des aĐteuƌs du teƌƌitoiƌe 
ŵais Ƌu͛elle a ĠtĠ ĐoŶfƌoŶtĠe d͛uŶe paƌt à la ƌĠalitĠ d͛uŶ dĠfiĐit ŵais aussi à l͛eǆisteŶĐe d͛iŶĐeƌtitude ƋuaŶt à 
la ƌĠalitĠ des pƌojeĐtioŶs d͛ĠĐoŶoŵies d͛eau Ƌui doiveŶt iŶĐiteƌ à dĠfiŶiƌ uŶe valeuƌ ŵesuƌĠe. 
 

M. GEORGES ajoute Ƌu͛il est ŶĠĐessaiƌe de s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ l͛aĐceptabilité sociale ; si les acteurs souhaitent une 

ŵaƌge de ŵaŶœuvƌe, Đelle-Đi Ŷe peut ġtƌe dĠŵesuƌĠe au ƌegaƌd des dĠfiĐits eǆistaŶts à l͛ĠĐhelle gloďale du 
ďassiŶ et Ŷe pouƌƌait ġtƌe aĐĐeptĠe paƌ l͛Etat daŶs le ĐoŶteǆte de teŶsioŶ aĐtuel. Le Đhoiǆ d͛uŶe marge de 

ŵaŶœuvƌe de Ϯϱ% ƌĠpoŶd à l͛idĠe de Ŷe pas ďloƋueƌ les teƌƌitoiƌes. OŶ peut s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ pouƌƋuoi pas ϭϬ% 
ou ϯϬ% eŶ foŶĐtioŶ du teƌƌitoiƌe ŵais il faut voiƌ Đette possiďilitĠ d͛uŶ poiŶt de vue gloďal. Cette valeuƌ de Ϯϱ% 
semble un bon compromis entre le déficit actuel, les attentes des acteurs institutionnels (résorption du déficit) 

et Đelles des aĐteuƌs de teƌƌitoiƌe ;ŵaƌge de ŵaŶœuvƌe). Il ajoute Ƌue paƌ ailleuƌs, il Ŷ͛Ǉ a pas à Đe jouƌ de gƌos 
projets structurants émergents qui nécessiteraient un prélèvement important. Ainsi il propose que la notion 

de Ϯϱ% soit appƌĠheŶdĠe à l͛ĠĐhelle gloďale et puisse ġtƌe dĠĐliŶĠe différemment, à la marge toutefois, en 

fonction des territoires afin de répondre à la demande de Mme CLAUZEL. 

 

M. ‘OUSTAN ƌappelle Ƌu͛il est ŶĠĐessaiƌe d͛avoiƌ à l͛espƌit Ƌue ĐhaƋue aŶŶĠe, le teƌƌitoiƌe voit des dizaiŶes de 
peƌsoŶŶes supplĠŵeŶtaiƌes s͛iŶstalleƌ. OŶ Ŷe peut ƌefuseƌ l͛aĐĐueil de Ŷouveauǆ aƌƌivaŶts donc quelles 

solutions peut-on mettre en place pour concilier cette augmentation de la démographie avec la fragilité de la 

ressource ? On peut faire des économies effectivement mais quelles solutions supplémentaires peut-on 
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développer pour répondre à cette demande future ? Il ajoute Ƌue l͛adaptatioŶ au ĐoŶtexte de chaque région 

est indispensable. 

 

Mŵe BLANC ĐoŶfiƌŵe Ƌu͛il faut pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte l͛augŵeŶtatioŶ de la dĠŵogƌaphie et Ƌu͛il est ĠgaleŵeŶt 
ŶĠĐessaiƌe d͛Ǉ ĐoŶfƌoŶteƌ les effets du ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue. Il est iŵpoƌtaŶt de ĐoŶsidĠƌeƌ l͛eŶseŵďle. Elle 
ajoute, ĐoŶĐeƌŶaŶt les ĠĐoŶoŵies, Ƌue tout le ŵoŶde Ŷ͛est pas au ŵġŵe Ŷiveau de ƌeŶdeŵeŶt et Ƌu͛il ƌeste 
des ŵaƌges de ŵaŶœuvƌe plus ou ŵoiŶs iŵpoƌtaŶtes eŶ foŶĐtioŶ des teƌƌitoiƌes. 
 

M. ASSENAT ƌappelle Ƌu͛il est iŶĠluĐtaďle Ƌue l͛oŶ Ŷe peut pas pƌĠleveƌ plus que ce que la nature nous donne. 

L͛aŶŶĠe ϮϬϭϳ a ŵoŶtƌĠ uŶe situatioŶ eǆĐeptioŶŶelle. Il s͛ĠtoŶŶe à Đet Ġgaƌd Ƌue les ƌestƌiĐtioŶs les plus foƌtes 
en termes de gestion de la sécheresse ne soieŶt aƌƌivĠes Ƌu͛eŶ septeŵďƌe et oĐtoďƌe, pĠƌiode à laƋuelle il Ŷ͛Ǉ 
a plus de pƌĠlğveŵeŶt pouƌ l͛agƌiĐultuƌe et l͛aĐtivitĠ touƌistiƋue est ƌĠduite.  
 

M. ASSENAT ajoute Ƌu͛il est iŵpoƌtaŶt de ĐoŶsidĠƌeƌ la suďstitutioŶ Đoŵŵe uŶe solutioŶ ŵais Ƌu͛il Ŷe faut pas 

oublier la possibilité de stockage. Il propose à ce sujet de réfléchir à la possibilité de stockage mixte 

agƌiĐole/AEP. Il souligŶe ĠgaleŵeŶt Ƌue l͛oŶ ĐoŶsidğƌe de ŵaŶiğƌe usuelle l͛eǆisteŶĐe de ϯ usages Ƌue soŶt 
l͛AEP, l͛agƌiĐultuƌe et l͛iŶdustƌie, ŵais il s͛ĠtoŶŶe de Ŷe jaŵais eŶteŶdƌe paƌleƌ de l͛agƌĠŵeŶt. 
 

M. GEORGES rappelle que le stockage est une action phare du volet gestion quantitative du contrat de rivière 

et que celle-Đi est ƌepƌise daŶs le pƌogƌaŵŵe d͛aĐtioŶs du PGRE. La prise en compte du changement climatique 

impose de réfléchir à la solution du stockage. 

 

M. JOU‘DAIN pƌĠĐise Ƌue la ƋuestioŶ de l͛agƌĠŵeŶt pose effeĐtiveŵeŶt ƋuestioŶ ŵais Ƌu͛elle est eŶ paƌtie 
pƌise eŶ Đoŵpte daŶs la paƌt Ƌui ƌelğve de l͛AEP. Pouƌ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la Ƌuestion des forages privés 

domestiques, le ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe iŶtğgƌe uŶe aĐtioŶ ĐiďlĠe d͛aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶŶaissaŶĐe, aĐtioŶ ƌepƌise 

dans le pƌogƌaŵŵe d͛aĐtioŶ du PG‘E. 
 

M. VIGUIER souligne que malgré la sécheresse exceptionnelle de 2017, on peut constateƌ Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ a pas eu de 

pƌoďlğŵes ŵajeuƌs d͛appƌovisioŶŶeŵeŶt et que le niveau du karst Hettangien, dans lequel prélève le SIAEP de 

l͛AvğŶe Ŷ͛a pas vĠƌitaďleŵeŶt ďaissĠ. 
 

M. CLOUSEAU rappelle que les restrictions fortes en termes de gestion de la sécheresse ne sont pas 

iŶteƌveŶues eŶ l͛aďseŶĐe de pƌĠlğveŵeŶts agƌiĐoles Đaƌ à Đette pĠƌiode l͛aĐtivitĠ de ŵaƌaîĐhage est toujouƌs 
consommatrice. Elles se sont adaptées à la configuration de la sécheresse plutôt décalée, par rapport aux 

périodes habituelles. Il ajoute Ƌue les ďaƌƌages aŵoŶt, Ƌu͛il s͛agisse de SĠŶĠĐhas pouƌ la Cğze ou Ste CĠĐile 
d͛AŶdoƌge pouƌ les GaƌdoŶs, oŶt ďĠŶĠfiĐiĠ d͛uŶ ďoŶ ƌeŵplissage hiveƌŶal et pƌiŶtaŶieƌ, Đe Ƌui a peƌŵis uŶ ďoŶ 
soutieŶ d͛Ġtiage suƌ la duƌĠe. 
 

M. ABBOU ajoute que la question des piscines est également à prendre en compte car elles se développent de 

plus eŶ plus. Au ƌegaƌd de l͛augŵeŶtatioŶ de l͛ĠvapoƌatioŶ eŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe de l͛ĠlĠvatioŶ des teŵpĠƌatuƌes 
ce sujet est également à prendre en compte. 

 

M. GEORGES ajoute sur ce point Ƌue l͛augŵeŶtatioŶ iŶĠluĐtaďle du pƌiǆ de l͛eau liŵiteƌa pƌoďaďleŵeŶt la 
consommation, notamment pour les piscines ŵais a ĐoŶtƌaƌio, plus le pƌiǆ de l͛eau est ĠlevĠ et plus les foƌages 
domestiques vont se développer pouƌ Đe tǇpe d͛usage. En effet, nombre de peƌsoŶŶes ĐoŶsidğƌeŶt Ƌu͛elles ne 

sont pas concernées par les problèmes de ressources à partir du moment où elles disposeŶt d͛uŶ foƌage 
souterrain. Paƌ ailleuƌs il Ŷ͛eǆiste pas de possiďilitĠ de ĐoŶtƌôle vĠƌitaďle de Đe tǇpe de pƌĠlğveŵeŶt.  
 

M. ASSENAT ajoute Ƌue Đette ƋuestioŶ peut ġtƌe à l͛oƌigiŶe de ĐoŶflit gƌaŶdissaŶt Đaƌ oŶ se ƌetƌouve paƌfois 
daŶs la situatioŶ où uŶ seul agƌiĐulteuƌ est pƌĠseŶt suƌ uŶ teƌƌitoiƌe et est stigŵatisĠ, aloƌs Ƌu͛eŶ paƌallğle il 
existe une quarantaine de forages domestiques sur ce même territoire. 
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Mŵe BLANC ĐoŶfiƌŵe Ƌue l͛usage d͛agƌĠŵeŶt est uŶe vƌaie ƋuestioŶ à Ŷe pas ĠĐaƌteƌ. 
 

M. VIGUIE‘ souligŶe le fait Ƌue l͛usage AEP ƌepƌĠseŶte eŶviƌoŶ ϭ/ϯ des pƌĠlğveŵeŶts aŶŶuels suƌ le ďassiŶ 
versant or les projets de travaux d͛ĠĐoŶoŵies d͛eau et de suďstitutioŶ ƌepƌĠseŶte pƌğs de ϱϬ ŵillioŶs d͛euƌos 
daŶs le pƌogƌaŵŵe d͛aĐtioŶ soit plus de ϵϬ% du ŵoŶtaŶt gloďal. Il ajoute Ƌue l͛usage AEP Ŷe peut ġtƌe le seul 
à fournir des efforts. 

 

M. GEO‘GES iŶdiƋue Ƌue l͛idĠe du PG‘E est de ďalaǇeƌ toutes les solutioŶs possiďles. Ce PG‘E ŵet l͛aĐĐeŶt 
suƌ les ĠĐoŶoŵies d͛eau suƌ l͛AEP Đaƌ il ƌepƌeŶd uŶe gƌaŶde paƌtie du ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe Ƌui a lui-même mis en 

avant les porteurs de projets AEP pour améliorer les rendements de réseaux. Les autres usages ne sont pas 

ouďliĠs ŵġŵe s͛ils appaƌaisseŶt peut-être moins nettement car également concernés par une amélioration 

des connaissances. Cela Ŷe veut pas diƌe Ƌue Ŷous Ŷ͛ĠlaďoƌeƌoŶs pas uŶ autƌe PG‘E daŶs ϱ ou ϭϬ aŶs aveĐ 
d͛autƌes aĐtioŶs phaƌes. Il ajoute Ƌu͛au-delà de l͛aŵĠlioƌatioŶ des ƌeŶdeŵeŶts de ƌĠseauǆ, le ŵaiŶtieŶ des 
niveaux de rendements sera de toute façon coûteux. 

 

M. VEAUTE s͛iŶteƌƌoge suƌ uŶe date ďutoiƌ fiǆĠe paƌ les fiŶaŶĐeuƌs ƋuaŶt au dĠpôt des dossieƌs de deŵaŶde 
de subvention pour 2018. 

 

M. TELLIE‘ ĐoŶfiƌŵe Ƌue l͛eŶseŵďle des dossieƌs de deŵaŶde de suďveŶtioŶs devƌoŶt ġtƌe dĠposĠs avaŶt le 
ϯϬ juiŶ ϮϬϭϴ pouƌ l͛AEP. 
 

M. ROUSTAN rappelle que l͛augmentation de la ĐapaĐitĠ de stoĐkage et doŶĐ de soutieŶ d͛Ġtiage du ďaƌƌage 
de Ste CĠĐile d͛AŶdoƌge est une solution à explorer. 

 

Mŵe BLANC ĐoŶfiƌŵe Ƌue les ďaƌƌages ƌesteŶt uŶ poteŶtiel eŶ teƌŵes de soutieŶ d͛Ġtiage ŵais Ƌu͛il Ŷe faut 
pas ouďlieƌ Ƌue la foŶĐtioŶ pƌeŵiğƌe des ďaƌƌages est l͛ĠĐƌġteŵeŶt des Đƌues et Ƌue les ĐoŶtƌaiŶtes de gestioŶ 
dépendent avaŶt tout de Đet oďjeĐtif. Il Ŷ͛est pas possiďle d͛avoiƌ uŶe ĐapaĐitĠ d͛ĠĐƌġteŵeŶt de Đƌue liŵitĠe à 
l͛auďe des Ġpisodes de foƌtes pluies. 
 

M. VIGUIE‘ ĐoŶsidğƌe Đette ĐoŶtƌaiŶte ŵais affiƌŵe Ƌu͛il Ŷe faut toutefois pas s͛iŶteƌdiƌe d͛Ǉ ƌĠflĠĐhiƌ. 
 

Mme BLANC doŶŶe la paƌole à M. JULIAN afiŶ Ƌu͛il pƌĠseŶte eŶ sǇŶthğse la teŶeuƌ de sa ĐoŶtƌiďutioŶ. Elle 
précise que cette contribution sera annexée au présent compte-rendu. 

 

M. JULIAN affiƌŵe Ƌu͛eŶ taŶt Ƌu͛agƌiĐulteuƌ il est eŶ pƌeŵiğƌe ligŶe des pƌoďlğŵes liĠs à la ressource mais 

ƌappelle Ƌu͛eŶ foŶĐtioŶ des pƌatiƋues agƌiĐoles, il est possiďle d͛agiƌ suƌ la ƌĠteŶtioŶ d͛eau des sols. Il ƌappelle 
Ƌu͛il avait ŵoŶtĠ uŶe petite aŶiŵatioŶ aveĐ l͛uŶ de ses Đollğgues afiŶ de ŵoŶtƌeƌ l͛iŵpoƌtaŶĐe du sol et 
notamment sa stƌuĐtuƌe daŶs sa ĐapaĐitĠ à ƌeteŶiƌ l͛eau. Il ƌappelle ĠgaleŵeŶt l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe petite vidĠo 
qui illustre ses propos (vous pouvez la visualiser en suivant ce lien : vidéo). Il rappelle notamment le rôle que 

joue la micro-fauŶe du sol daŶs sa ĐoŶstitutioŶ et l͛iŵpoƌtaŶĐe d͛uŶ appoƌt de ŵatiğƌe oƌgaŶiƋue afiŶ de 
former un complexe où champignons, argiles et matière organique vont former un sol capable de fonctionner 

Đoŵŵe uŶe ĠpoŶge. Il doŶŶe Đoŵŵe eǆeŵple l͛eǆpĠƌieŶĐe d͛uŶ Đollğgue agƌiĐulteuƌ Ƌui eǆploite des teƌƌes 
tƌğs saďloŶŶeuses eŶ CĠveŶŶes et Ƌui Ŷe pƌĠseŶtaieŶt à l͛oƌigiŶe ƋuasiŵeŶt auĐuŶe ĐapaĐitĠ de ƌĠteŶtioŶ ; 

apƌğs ϯϬ aŶŶĠes d͛appoƌt de ŵatiğƌe organique, il a réussi a formé un complexe sablo-humique. De sa propre 

eǆpĠƌieŶĐe, M. JULIAN pƌĠĐise Ƌue loƌs d͛oƌages il peut ĐoŶstateƌ Ƌu͛aloƌs Ƌue les teƌƌes voisiŶes auǆ sieŶŶes, 
ŶoŶ aŵeŶdĠes eŶ ŵatiğƌe oƌgaŶiƋue, ƌuisselleŶt foƌteŵeŶt, il Ŷ͛oďseƌve rien ruisseler des siennes car tout est 

stocké dans le sol. Il ĐoŶsidğƌe Ƌue ses teƌƌes soŶt eŶ ĐapaĐitĠ d͛aďsoƌďeƌ uŶe pluie de l͛oƌdƌe de ϮϬϬ ŵŵ. 
 

http://agriculture-de-conservation.com/spip.php?page=detail&id_article=2116&id_mot=40
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M. JULIAN iŶsiste suƌ l͛iŵpoƌtaŶĐe d͛uŶe agƌiĐultuƌe oƌgaŶiƋue subventionnée pour inciter à ces pratiques, au-

delà de l͛agƌiĐultuƌe ďiologiƋue ;il eǆiste uŶe agƌiĐultuƌe ďiologiƋue Ƌui Ŷ͛est pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt ĐeŶtƌĠe suƌ 
l͛oƌgaŶiƋueͿ. Suƌ la ƋuestioŶ des stoĐkages, il s͛iŶteƌƌoge suƌ les ƌisƋues Ƌue peuveŶt pƌĠseŶteƌ des ďassiŶs à 
ciel ouvert tel que la prolifération de moustiques, etc. Il peŶse Ƌu͛il faudƌait eǆploiteƌ d͛autƌes solutioŶs Đoŵŵe 
la remontée du niveau du Gardon par de micro seuils. 

 

Mŵe BLANC appuie l͛idĠe de dĠveloppeƌ uŶe agƌiĐultuƌe oƌgaŶiƋue et ƌappelle Ƌu͛il Ŷe faut pas se pƌiveƌ de 
telles actions positives pour les sols. 

 

M. MA‘TIN ĐoŶfiƌŵe l͛iŶtĠƌġt de la pƌopositioŶ de M. JULIAN mais il lui semble que le rôle de rétention que 

l͛oŶ attƌiďue auǆ sols seŵďle paƌfois ĐoŶtƌadiĐtoiƌe aveĐ les eŶjeuǆ de ĐoŶtiŶuitĠ ĠĐologiƋue Ƌui teŶdeŶt veƌs 
une disparition des seuils. 

 

Mme BLANC donne ensuite la parole à M. ROUSTAN afin de synthétiser la contribution transmise. Elle rappelle 

Ƌu͛elle seƌa ĠgaleŵeŶt aŶŶeǆĠe au pƌĠseŶt Đoŵpte-rendu. 

 

M. ROUSTAN ne souhaite pas revenir en détail sur les éléments positifs Ƌu͛il ĐoŶstate daŶs Đette veƌsioŶ du 
pƌojet de PG‘E si Đe Ŷ͛est Ƌu͛il ĐoŶsidğƌe logiƋue la ƌĠvisioŶ de ĐeƌtaiŶs dĠďits-Điďles. Il souligŶe Ƌu͛il est 
important de considérer toutes les solutions et ne pas en refuser. Nous vivons sur un territoire où nous avons 

tƌop d͛eau et pas assez. Il faut ġtƌe eŶ ŵesuƌe de stoĐkeƌ Đette eau saŶs ƌeŵettƌe eŶ Đause les autƌes solutioŶs 
écologiques. 

 

Mŵe CLAU)EL ƌappelle Ƌu͛il faut utiliseƌ les pƌopos de M. MAC‘ON Ƌui souligŶe l͛iŵpoƌtaŶĐe de l͛adaptatioŶ 
aux territoires ; dans ce sens, il est important de ne pas bloquer les prélèvements. Elle appuie l͛idĠe de 
développer des crédits en appui à une agriculture organique. 

 

Mŵe BLANC solliĐite les seƌviĐes de l͛Etat afiŶ de ĐoŶŶaîtƌe leuƌ avis gloďal suƌ le pƌojet présenté. 

 

M. CLOUSEAU ƌappelle Ƌue l͛augŵeŶtatioŶ des pƌĠlğveŵeŶts et doŶĐ des dĠfiĐits pose uŶ ƌĠel souĐi. Il Ŷe faut 
pas se retrouver dans une situation où on accorde des nouveaux prélèvements alors que les économies 

attendues ne sont pas effectives. Cela induirait une fragilisation de la situation. 

 

M. LECAT souligŶe le ƌĠel iŶtĠƌġt Ƌue ƌepƌĠseŶte la ƌĠfleǆioŶ suƌ les ĠĐoŶoŵies d͛eau, Đe Ƌui ƌĠpoŶd à l͛eǆeƌĐiĐe 
deŵaŶdĠ. Il ƌegƌette paƌ ĐoŶtƌe l͛aďseŶĐe d͛uŶe ŵeilleuƌe ĐoŶŶaissaŶĐe des pƌĠlğveŵeŶts agƌicoles. La 

révision des débits-Điďles Ŷ͛appaƌait pas iŵpossiďle et ƌeveŶiƌ suƌ des dĠďits Ġtape peut ġtƌe aĐĐeptĠ daŶs la 
ŵesuƌe où Đ͛est aƌguŵeŶtĠ. Cela ƌepositioŶŶe ŶĠaŶŵoiŶs les dĠďits-cible étape comme des débits de sortie 

et ŶoŶ des dĠďits Điďles d͛eŶtrée. 

 

M. LECAT ajoute Ƌue l͛appƌoĐhe d͛uŶe ŵaƌge de ŵaŶœuvƌe est iŶtĠƌessaŶte ŵais elle doit ġtƌe ĐoŶfƌoŶtĠe auǆ 
déficits et analysée au Đas paƌ Đas. UŶ ĠĐhaŶge teĐhŶiƋue est ŶĠĐessaiƌe afiŶ d͛aŶalǇseƌ la situatioŶ. Il ajoute, 
Ƌu͛eŶ teƌŵes de solutioŶs, la pƌioƌitĠ ϭ ĐoƌƌespoŶd auǆ ĠĐoŶoŵies d͛eau. EŶ seĐoŶd lieu, la suďstitutioŶ peut 
ġtƌe ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe daŶs la ŵesuƌe de l͛aŵĠlioƌatioŶ des ĐoŶŶaissaŶĐes et ŶotaŵŵeŶt suƌ l͛effet taŵpoŶ du 
karst. Si cet effet tampon est avéré, alors cette voie doit effectivement être privilégiée. 

 

M. TELLIE‘ ƌĠaffiƌŵe le ĐoŶteŶteŵeŶt de l͛AgeŶĐe de l͛eau pouƌ l͛aďoutisseŵeŶt d͛uŶ ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe Ƌui 
peƌŵet ŶotaŵŵeŶt de sĠĐuƌiseƌ les fiŶaŶĐeŵeŶts jusƋu͛eŶ ϮϬϭϵ voiƌe ϮϬϮϮ. Il ajoute Ƌue la ƋuestioŶ de 
l͛usage agƌiĐole ƌessoƌt daŶs les dĠďats et Ƌu͛il est doŶĐ iŵpoƌtaŶt de tƌavailleƌ dessus. EŶfiŶ il affiƌŵe 
l͛iŵpoƌtaŶĐe d͛avaŶĐeƌ eŶseŵďle suƌ de tels pƌojets. 
 

Mŵe BLANC ĐoŶfiƌŵe l͛iŵpoƌtaŶĐe de l͛Ġtude kaƌst Ƌui est ŵeŶĠe aĐtuelleŵeŶt. EŶ foŶĐtioŶ des ƌĠsultats de 
celle-ci les perspectives qui peuvent se dessiner sont conséquentes. 
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M. VEAUTE souhaite ƌappeleƌ Ƌue le ƌeĐouƌs à des eauǆ kaƌstiƋues Ŷ͛est pas saŶs ĐoŶsĠƋueŶĐe au ƌegaƌd de la 
ƋualitĠ de l͛eau. Le Đhaŵp ĐaptaŶt du Fƌigoulous est aliŵeŶtĠ eŶ paƌtie paƌ des eauǆ de ƌuissellement chargées 

en pesticides. 

 

M. ASSENAT rappelle que daŶs l͛espƌit des pƌopositioŶs de M. JULIAN, il eǆiste d͛autƌes teĐhŶiƋues Ƌue Đelles 
développées en agriculture biologique ou organique, Ƌui ƌelğve d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ ou de ƌeĐheƌĐhe. Il pourrait 

ġtƌe iŶtĠƌessaŶt d͛iŶsĐƌiƌe Đe tǇpe d͛aĐtioŶ daŶs le PG‘E. Mŵe BLANC ƌĠpoŶd Ƌue Đe tǇpe d͛aĐtioŶ peut tout à 
fait avoir sa place dans le PGRE. 

 

3 – Contrat de rivière – bilan 2017 
 

M. GEO‘GES pƌĠseŶte le ďilaŶ de Đette pƌeŵiğƌe aŶŶĠe de ŵise eŶ œuvre du contrat de rivière 2017-2022 

pour chacun des 4 volets. Il rappelle Ƌue l͛AgeŶĐe de l͛eau a pƌis des eŶgageŵeŶts feƌŵes suƌ les ϯ pƌeŵiğƌes 
années du contrat et que le bilan à mi-paƌĐouƌs eŶ ϮϬϭϵ dĠteƌŵiŶeƌa le Ŷiveau d͛eŶgageŵeŶt suƌ la seĐoŶde 
partie 2020-2022.  

 

M. GEO‘GES ƌappelle Ƌue le ĐoŶtƌat ƌepƌĠseŶte uŶ ŵoŶtaŶt de ϭϯϬ ŵillioŶs d͛euƌos pouƌ ϰϬϬ aĐtioŶs poƌtĠes 
paƌ ϵϮ ŵaîtƌes d͛ouvƌage suƌ les thĠŵatiƋues suivantes : gestioŶ ƋuaŶtitative, ƋualitĠ de l͛eau, ŵilieuǆ 
aquatiques et gouvernance. 

 

Pour le volet gestion quantitative, M. GEORGES rappelle que le ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe ŵet ĐlaiƌeŵeŶt l͛aĐĐeŶt suƌ 
l͛eau potaďle aveĐ plus de ϰϬ M€ de tƌavauǆ suƌ les ƌeŶdeŵeŶts eŶ eau potaďle ;ŵoiŶs de peƌtes suƌ les ƌĠseauǆ 
de distƌiďutioŶͿ et pƌğs de ϭϴ M€ suƌ les suďstitutioŶs ;tƌaŶsfeƌt de pƌĠlğveŵeŶt d͛uŶe ƌessouƌĐe seŶsiďle, 
Đouƌs d͛eau et sa Ŷappe d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt, veƌs uŶe ƌessouƌĐe ŵoiŶs seŶsiďle, Ŷappes pƌofoŶdesͿ. 
L͛avaŶĐeŵeŶt des aĐtioŶs suƌ la gestioŶ ƋuaŶtitative est tƌğs ďoŶ, aveĐ ŶotaŵŵeŶt uŶ investissement très fort 

des gestionnaires AEP qui ont respecté les engagements financiers de première année de contrat de rivière. 

Quelques actions phares ont été engagées : maintien des stations hydrométriques en place (convention avec 

uŶiveƌsitĠ d͛AvigŶoŶ et CN‘SͿ, PG‘E, Ġtude pƌĠlğveŵeŶts et ďesoiŶs agƌiĐoles suƌ le GaƌdoŶ d͛AŶduze 
;Chaŵďƌe d͛agƌiĐultuƌe du GaƌdͿ, pƌojets de suďstitutioŶ GƌaŶd CoŵďieŶ et GĠŶĠƌaƌgues opĠƌatioŶŶels. Il est 

important de noter également que plusieurs actions qui relèvent de l͛aŶĐieŶ ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe se pouƌsuiveŶt 
ĠgaleŵeŶt : Ġtude des kaƌsts UƌgoŶieŶ et hettaŶgieŶ, ŵaƌĐhĠ eŶ Đouƌs d͛aŶiŵatioŶ pouƌ la ƌĠduĐtioŶ des 
pestiĐides et les ĠĐoŶoŵies d͛eau… Il pƌĠĐise ĠgaleŵeŶt les diffiĐultĠs d͛ĠŵeƌgeŶĐe de ƋuelƋues aĐtioŶs telles 

Ƌue la fiaďilisatioŶ des statioŶs d͛Ġtiage suƌ les poiŶts Ŷodauǆ du SDAGE ;EtatͿ, la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ 
oďseƌvatoiƌe de la ƌessouƌĐe et l͛aŶiŵatioŶ apƌğs des eŶtƌepƌises suite à l͛aŶŶulatioŶ de la CCI. 
 

Pouƌ le volet ƋualitĠ de l͛eau, M. GEO‘GES iŶdiƋue que l͛avaŶĐeŵeŶt est gloďaleŵeŶt ďoŶ ŵais aveĐ des 
diffiĐultĠs, ŶotaŵŵeŶt des ƌetaƌds, suƌ l͛assaiŶisseŵeŶt ;loi NOT‘E, ĠlaƌgisseŵeŶt d͛EPCI-FP…Ϳ. Paƌ ailleuƌs les 
peƌspeĐtives de ďaisses sigŶifiĐatives, voiƌe ŵassives, de fiŶaŶĐeŵeŶt suƌ l͛assaiŶisseŵeŶt risquent de réduire 

les dynamiques pressenties dans le contrat de rivière. Les actions liées aux entreprises présentent également 

uŶ ƌetaƌd d͛eŶgageŵeŶt ;fƌoŵageƌie de MoissaĐͿ voiƌe des diffiĐultĠs de ŵise eŶ œuvƌe ;aŶiŵatioŶ CCI suƌ les 
rejets industriels dispersés). Les actions en lien avec les industriels de la plateforme de Salindres avancent par 

contre très bien. Les autres actions sont en place, dont certaines actions phares : lutte contre les pollutions 

diffuses en zone agricole (captages prioritaires notamment) et non agricole (ZNA), création de ZTHA (Zone 

TaŵpoŶ Huŵide AƌtifiĐialisĠe …Ϳ. La dǇŶaŵiƋue PAPPH ;PlaŶ d͛AŵĠlioƌatioŶ des PƌatiƋues PhǇtosaŶitaiƌes et 
HoƌtiĐolesͿ ƌisƋue toutefois d͛ġtƌe foƌteŵeŶt fƌeiŶĠe paƌ la dispaƌitioŶ des fiŶaŶĐeŵeŶts ageŶĐe de l͛eau suƌ 
les équipements. M. GEO‘GES pƌĠĐise Ƌu͛eŶ dehoƌs de la programmation du contrat de rivière, il faut noter la 

fiŶalisatioŶ de l͛Ġtude « toǆiƋues » suƌ l͛AvğŶe ;ĐoŶtƌat de ƌiviğƌe pƌĠĐĠdeŶtͿ, l͛oďteŶtioŶ du laďel ƌiviğƌe eŶ 
bon état pour le Gardon Sainte Croix, la ƌĠalisatioŶ de l͛exposition « PestiĐides s͛eŶ passeƌ, tout 
naturellement ». 
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CoŶĐeƌŶaŶt le volet ŵilieuǆ aƋuatiƋues, M. GEO‘GES souligŶe Ƌue l͛avaŶĐeŵeŶt est ƌeŵaƌƋuaďle aveĐ 
l͛eŶseŵďle des pƌojets stƌatĠgiƋues eŶgagĠs :  

 Restauration de la continuité sur les seuils de Remoulins et de Collias, 
 ‘estauƌatioŶ phǇsiƋue suƌ les afflueŶts : sĐhĠŵa d͛aŵĠŶageŵeŶt de l’Auƌiol en cours et de 

l’AllaƌeŶƋue en consultation, démarche de concertation sur l’OuƌŶe, topographie sur le Carriol, 
 Lancement des projets de restauration de la zone humide des Paluns, 

 Suivi des PLU (classement des zones humides en espaces boisés classés), 

 Dossier Rivière Sauvage sur le Galeizon (SMHVC), 

 EŶtƌetieŶ des Đouƌs d͛eau eŶ plaĐe. 

 

Concernant la gouvernance, 7 actions envisagées sont engagées avec les projets prioritaires qui présentent un 

ďoŶ avaŶĐeŵeŶt : aŶiŵatioŶ eŶ plaĐe, ŵise eŶ œuvƌe de la GEMAPI ƌĠalisĠe ;Đf Đi-après), réflexion sur la 

compétence assainissement/eau potable engagée sur plusieurs territoires, communication (nouveau site 

internet du SMAGE, mise en ligne du contrat de rivière et du SAGE, diffusion numérique des deux documents, 

jouƌŶal des GaƌdoŶs, aĐtualitĠs du site iŶteƌŶet…Ϳ. 
 

Mme UYUNI-‘EYES iŶfoƌŵe d͛uŶ tƌavail d͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ oďseƌvatoiƌe de l͛eau et des ŵilieuǆ aƋuatiƋues paƌ 
le département du Gard. Cet observatoire comportera un volet gestion quantitative. 

 

Mŵe BLANC iŶdiƋue Ƌu͛uŶe ŵise eŶ phase aveĐ la ‘ĠgioŶ seƌa ĠgaleŵeŶt ƌeĐheƌĐhĠe ŶotaŵŵeŶt au ƌegaƌd 
du projet H2O 2030. 

 

Le bilan Ŷ͛appelle pas d͛autƌes ƌeŵaƌƋues. 
 

 

4 – GEMAPI – PoiŶt d’avaŶceŵeŶt 
 

M. GEORGES rappelle la démarche et le calendrier de la mise en place de la compétence GEMAPI sur le bassin 

veƌsaŶt, de l͛Ġtat des lieuǆ eŶtƌe ϮϬϭϲ et ŵaƌs ϮϬϭϳ, au Đhoiǆ du sĐĠŶaƌio eŶ juillet ϮϬϭϳ et l͛adoptioŶ de la 
Ŷouvelle gouveƌŶaŶĐe adaptĠe au foŶĐtioŶŶeŵeŶt aĐtuel et le laŶĐeŵeŶt de la ŵise eŶ œuvƌe du sĐĠŶaƌio 
choisi le 25 juillet 2017. Il précise que la période de juillet à décembre 2017 a été consacrée à la préparation 

du projet de SOCLE ;SĐhĠŵa d͛OƌgaŶisatioŶ des CoŵpĠteŶĐes LoĐales de l͛EauͿ. Il précise à ce sujet que le 

pƌojet Ŷe peut ġtƌe staďilisĠ saŶs uŶ positioŶŶeŵeŶt du DĠpaƌteŵeŶt du Gaƌd eŶ taŶt Ƌu͛aĐteuƌ dĠteƌŵiŶaŶt 
de la gestioŶ de l͛eau. 
 

M. GEO‘GES ƌappelle Ƌu͛uŶ travail spécifique a été mené sur les missions GEMAPI, ĐeƌtaiŶes Ŷ͛ĠtaŶt pas tƌğs 
explicites, et hors GEMAPI, pour les définir, à la fois pour la prise de compétence des EPCI-FP et pour 

l͛iŶsĐƌiptioŶ futuƌe daŶs les statuts du SMAGE. Ce travail a été conduit en pleine collaboration avec Alès 

aggloŵĠƌatioŶ puis aveĐ Nîŵes ŵĠtƌopole, eŶ ĐollaďoƌatioŶ aveĐ l͛EPTB Vistƌe et la ville de Nîŵes. Des 
contributions ont également été apportées par le syndicat du Tarn amont. 

 

M. GEORGES rappelle que 8 syndicats locaux existent actuellement sur le bassin dont 6 en voie de dissolution 

(SM du GaƌdoŶ d͚AŶduze, SMG du GaƌdoŶ d͛Alğs, SI‘ du Bas GaƌdoŶ, SM de la Dƌoude, SI de la Valliguiğƌes et 
du JoŶĐƋuieƌs, Si de l͛OuƌŶe). Il précise que le SICE du Briançon est maintenu en plaĐe jusƋu͛au laŶĐeŵeŶt des 
travaux sur le Briançon à Théziers. Concernant le Bournigues, il indique que le souhait des élus est de maintenir 

le sǇŶdiĐat pouƌ ƌĠaliseƌ uŶ eŶtƌetieŶ aŶŶuel du Đouƌs d͛eau. Il est possiďle Ƌue le sǇŶdiĐat soit dissout ŵais 
avec un entretien annuel par le SMAGE, la question devra être tranchée par les élus des collectivités 

concernées. 

 

Le Syndicat Mixte des Hautes Vallées Cévenoles exerce des missions plus laƌges Ƌue la gestioŶ de l͛eau depuis 

de nombreuses années. Les élus ont souhaité que les ŵissioŶs eŶ lieŶ aveĐ la gestioŶ de l͛eau soient retirées 
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au syndicat et exercées par le SMAGE mais toujours par le biais du SMHVC, sur la base a priori d͛uŶe ŵise à 
dispositioŶ d͛ageŶts.  
 

M. GEORGES présente ensuite les points stratégiques du projet de statuts du SMAGE et la future organisation. 

 

Concernant la taxe GEMAPI, M. GEORGES rappelle Ƌu͛il est prévu à pƌioƌi de dĠliďĠƌeƌ jusƋu͛à fiŶ jaŶvieƌ ϮϬϭϴ 

pour une mise en place de la taxe en 2018 [La loi de finance 2018 a fiŶaleŵeŶt défiŶi uŶe déƌogatioŶ jusƋu’au 
15 février 2018]. Les positionnements sont variables sur la taxe et dépendent en grande partie des enjeux. La 

pƌĠseŶĐe d͛eŶjeuǆ iŵpoƌtaŶts Ŷe laisse guğƌe de possiďilitĠs autƌes Ƌue la ŵoďilisatioŶ au ŵoiŶs paƌtielle de 

la taǆe d͛autaŶt Ƌue les dĠpeŶses supplĠŵeŶtaiƌes à la situatioŶ aĐtuelle soŶt gĠŶĠƌaleŵeŶt iŵpoƌtaŶtes ;plus 
d͛autofiŶaŶĐeŵeŶt du DĠpaƌteŵeŶt du Gaƌd suƌ la GEMAPI, SMAGE aĐtuel eŶ sous ĐotisatioŶͿ et pouƌƌaieŶt 
s͛aĐĐeŶtueƌ à l͛aveŶiƌ ;ďaisses de financement). Le SMAGE a mobilisé un prestataire pour réaliser des 

simulations de taxe à partir des enveloppes fournies par les EPCI-FP (autres que celles du SMAGE). 

 

M. GEORGES présente également le choix stratégique que représente le positionnement du Département du 

Gard avec les conséquences que cela implique pour les syndicats : paƌtiĐipatioŶ à l͛autofiŶaŶĐeŵeŶt suƌ le hoƌs 
GEMAPI ƌepƌĠseŶtaŶt eŶ ŵoǇeŶŶe Ϭ,ϲϱ €/haďitaŶt pouƌ le SMAGE, eŶjeu du ŵaiŶtieŶ du SMD ;Ƌuel ƌôle pouƌ 
le SMD avec quels freins juridiques ? quels scénarios à envisager ? Ƌuels ŵodes d͛ĠĐhaŶges aveĐ les autƌes 
membres du SMD ?Ϳ, gestioŶ du ďaƌƌage de Ste CĠĐile d͛AŶdoƌge, poƌtage de ƌĠseau de suivi suƌ la ƋualitĠ de 
l͛eau et le suivi du kaƌst uƌgoŶieŶ, poƌtage d͛aĐtioŶs tels Ƌue l͛oďseƌvatoire du risque inondation, la 

sensibilisation de scolaires, la formation des élus, etc. 

 

Mme BLANC souligne que la sécabilité des missions prévue dans la loi GEMAPI facilite la gestion des barrages 

par le Département du Gard. Le projet de report de la pouƌsuite de l͛eǆeƌĐiĐe des ĐoŵpĠteŶĐes des 
Départements incluses dans la GEMAPI au-delà de 2020 ajoute un élément qui doit être étudié ; il est 

iŵpoƌtaŶt d͛aŶalǇseƌ les aŵeŶdeŵeŶts à ce projet de loi et les ĐoŶsĠƋueŶĐes Ƌu͛ils gĠŶğƌeŶt avaŶt de se 
positionner. 

 

M. GEO‘GES ajoute Ƌu͛il Ǉ a uŶe foƌte ŵoďilisatioŶ des Ġlus des EPCI suƌ le ďassiŶ veƌsaŶt et des Ġlus du SMAGE 
et Ƌu͛uŶ tƌavail ĐoŶsĠƋueŶt a ĠtĠ ƌĠalisĠ aveĐ Alğs AggloŵĠƌatioŶ et les paƌteŶaiƌes. 
 

M. ROUSTAN souligne que le travail partenarial mené avec les EPCI prouve la responsabilité des élus du bassin. 

 

M. ROUSTAN précise que les problèmes qui apparaissent sont liés à la diminution des subventions et 

notamment leur arrêt brutal pouƌ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la ĐoŵpĠteŶĐe SPANC. Il s͛iŶteƌƌoge sur la légitimité des 

ĐolleĐtivitĠs gestioŶŶaiƌes de SPANC à iŵposeƌ des tƌavauǆ auǆ paƌtiĐulieƌs eŶ l͛aďseŶĐe de suďventions. Il 

pƌĠĐise Ƌu͛eŶ l͛Ġtat aĐtuel, et sauf modification des positionnements de l'Etat et de l'Agence de l'Eau, Alès 

Agglomération va cesser en 2019 son investissement dans le SPANC. M. ROUSTAN précise avoir écrit au préfet 

pour lui « rendre » la compétence à cette échéance. 

 

M. DIDON-LESCOT s͛iŶteƌƌoge suƌ la taxe SPANC car elle appaƌait suƌ les deƌŶiğƌes faĐtuƌes d͛eau. 
 

M. ‘OUSTAN pƌĠĐise Ƌu͛elle est effeĐtiveŵeŶt ŵaiŶteŶue pouƌ l͛aŶŶĠe à veŶiƌ Đaƌ il Ġtait tƌop taƌd pouƌ 
pƌeŶdƌe Đette dĠĐisioŶ suƌ l͛aŶŶĠe à veŶiƌ ŵais Ƌu͛à teƌŵe elle sera supprimée si les choses en restent là. 

 

Mme CLAUZEL propose de prendre une motion pour demander que les financeŵeŶts liĠs à l͛assaiŶisseŵeŶt 
autonome soient maintenus. 

 

Mme BLANC sollicite les membres de la CLE pour la prise en compte de la proposition de Mme CLAUZEL. Elle 

soumet au vote la proposition de motion concernant le financement des SPANC et plus largement de 
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l͛assaiŶisseŵeŶt autoŶoŵe. La proposition est acceptée à la majorité - Pour : 23 ; Abstention : 4 (DDTM, 

D‘EAL, AgeŶĐe de l͛Eau) 

 

M. VEAUTE ajoute Ƌu͛il faut ĠgaleŵeŶt pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte les pƌoďlğŵes Ƌue gĠŶğƌeŶt la diŵiŶutioŶ du 
Ŷoŵďƌe d͛ageŶts au seiŶ des ageŶĐe de l͛eau auǆƋuels s͛ajouteŶt les ĐoŶsĠƋueŶĐes de la ďaisse des 
financements accordées pour la réalisation des DUP relatives à la protection des captages AEP. 

 

Mme BLANC rappelle que le SMAGE a déjà pris une motion concernant le problème du détournement des 

foŶds de l͛AgeŶĐe de l͛Eau. Le CoŵitĠ de ďassiŶ ‘hôŶe MĠditeƌƌaŶĠe Coƌse s͛est ĠgaleŵeŶt positioŶŶĠ suƌ la 
question. Mme BLANC propose que la CLE des Gardons prenne également une motion contre la ponction du 

ďudget des AgeŶĐes de l͛eau. 
 

M. VIGUIE‘ aleƌte ĠgaleŵeŶt suƌ l͛iŵpoƌtaŶĐe des oƌieŶtatioŶs de fiŶaŶĐeŵeŶt Ƌue pƌeŶdƌa l͛AgeŶĐe de l͛eau 
dans son XIème programme. 

 

M. TELLIE‘ pƌĠĐise Ƌue les ĐhaŶtieƌs pƌioƌitaiƌes oŶt ĠtĠ tƌaŶsŵis auǆ ageŶĐes de l͛eau eŶ septeŵďƌe. A l͛heuƌe 
aĐtuelle, Đ͛est la définition du XIème programme qui est en cours. 

 

M. VIGUIER s͛iŶteƌƌoge suƌ les pƌioƌitĠs de fiŶaŶĐeŵeŶts Ƌui seƌoŶt dĠfiŶies suƌ la ŵaƌge ƌestaŶte apƌğs la 
poŶĐtioŶ du ďudget des AgeŶĐes de l͛eau paƌ l͛Etat. Il Đite la dĠĐlaƌatioŶ du diƌeĐteuƌ de l͛AgeŶĐe de l͛eau à la 
réunion de la commission géographique à Carcassone qui affirmait une forte diminution des opérations en 

ŵatiğƌe d͛AEP et d͛assaiŶisseŵeŶt eǆĐeptĠ pour les projets de substitution. Il ajoute qu͛étant donné le 

contexte, il sera d͛autant plus important d͛anticiper la définition des priorités d͛intervention de l͛Agence. 

 

M. GEORGES rappelle que le SMAGE a déjà pris positioŶ ;Đouƌƌieƌ à l͛ageŶĐe de l͛eau et à ĐeƌtaiŶs Ġlus de la 
commission programme) pouƌ le ŵaiŶtieŶ des fiŶaŶĐeŵeŶts ƌelatifs à l͛eŶtƌetieŶ des Đouƌs d͛eau. Il ajoute 

Ƌu͛au ƌegaƌd de la foƌte ďaisse du ďudget de l͛AgeŶĐe de l͛eau, des pƌioƌitĠs seƌoŶt foƌĐĠŵeŶt dĠfiŶies. Il Ŷous 
faudrait également faire de même afin de définir quelles actions nous défendrons prioritairement car nous ne 

pourrons pas demander le maintien des financements antérieurs au même niveau le budget global étant 

fortement réduit.  

 

M. TELLIE‘ iŶdiƋue Ƌu͛uŶ Đouƌƌieƌ de la CLE des GaƌdoŶs adƌessĠ au ŵiŶistğƌe des fiŶaŶĐes à BeƌĐǇ à toute soŶ 
importance. 

 

M. VIGUIE‘ iŶsiste suƌ l͛iŵpoƌtaŶĐe de disĐuteƌ des pƌioƌitĠs au pƌĠalaďle et notamment lors de la prochaine 

réunion de la CLE des Gardons. 

 

M. GEORGES et Mme BLANC proposent de prendre une motion générale visant la non ponction du budget des 

AgeŶĐes de l͛eau sur la base de la motion rédigée par le SMAGE et pƌopose d͛iŶsĐƌiƌe la discussion sur les 

priorités de financement en vue du XIğŵe pƌogƌaŵŵe d͛aides de l͛AgeŶĐe de l͛eau à l͛oƌdƌe du jouƌ de la 
prochaine réunion de la CLE. 

 

  

5 – Questions diverses : association des élus de bassin 

 

M. ABBOU, vice-pƌĠsideŶt du SMAGE des GaƌdoŶs siĠgeaŶt à l͛AFEPTB ;AssoĐiatioŶ FƌaŶçaise des 
EtaďlisseŵeŶts PuďliĐs Teƌƌitoƌiauǆ de BassiŶsͿ, iŶdiƋue Ƌue l͛AFEPTB souhaite une meilleure prise en compte 

des avis des élus dans les décisions relatives à la gestioŶ de l͛eau. A Đe titƌe, l͛AFEPTB en collaboration avec les 

autƌes assoĐiatioŶs d͛Ġlus ;dĠpaƌteŵeŶt, ƌĠgioŶ, ĐoŵŵuŶes…Ϳ a ĐƌĠĠ une association des élus de bassin, 
l’ANEB ;AssociatioŶ NatioŶale des Elus des BassiŶsͿ. Cette association, créée l’aŶŶée deƌŶière, a vocation à 
ƌeŵplaceƌ l’AFEPTB. 
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M. ABBOU précise Ƌue l͛oďjeĐtif est d͛ouvƌiƌ l͛adhĠsioŶ à l͛assoĐiatioŶ à uŶ ŵaǆiŵuŵ d͛Ġlus et de stƌuĐtuƌes 
gestionnaires pour peser sur les décisions. Il rappelle par exemple que désormais les élus de certains EPTB 

siègeront au Comité de bassin, ce qui constitue une avancée dans le pouvoir décisionnel. Ce point était porté 

depuis longtemps par l'AFEPTB. 

 

M. GEO‘GES ajoute Ƌue l͛adhĠsioŶ à titre individuel des élus à l͛ANEB est fiǆĠe à ϮϬ €/aŶ, des bulletins 

d͛adhésion sont disponibles ici ou au SMAGE. Il est pƌĠvu de pƌoposeƌ l͛adhĠsioŶ du SMAGE des GaƌdoŶs, en 

tant que structure, à l͛assoĐiatioŶ loƌs du pƌoĐhaiŶ CoŵitĠ sǇŶdiĐal. Il souligŶe Ƌue Đ͛est daŶs l͛iŶtĠƌġt du 
teƌƌitoiƌe d͛avoiƌ de nombreux élus du bassin versant des Gardons à l͛assoĐiatioŶ. 
 

M. ABBOU ajoute ĠgaleŵeŶt Ƌue l͛assoĐiatioŶ pƌeŶd de plus eŶ plus de poids ĠtaŶt doŶŶĠ l͛adhĠsioŶ d͛oƌes et 
déjà de 3 députés et 10 sénateurs. 

 

 

L͛oƌdƌe du jouƌ et les dĠďats ĠtaŶt ĠpuisĠs, Mŵe BLANC lğve la sĠaŶĐe à ϭϮh30. 

 

 

 

A l͛issue de Đette pƌĠseŶtatioŶ, Mme BLANC remercie les membres de la CLE et lève la séance à 17 h 00. 

 

 

 

          

  

 


